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                                                      N ° 101 – Le 5 novembre 2008  

  

 

L’intersyndicale confédérale CFTC, CFDT, FO, CGT, 

CGC, SOLIDAIRES, UNSA, FSU, interpelle  le 

gouvernement : Elle condamne toute politique de 

déréglementation et de dérégulation  

économique et sociale. 

  
L’intersyndicale Fonction publique prépare pour sa part, une tribune et une 

conférence de presse commune, dénonçant la dégradation très préoccupante de la 

situation des agents publics en y incluant des revendications concernant les 

salaires, les emplois, la RGPP, les conditions de travail, et faisant référence à une 

future action commune. L’INTERFON CFTC prendra position sur ces différentes 

actions. 

 

 

LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 
  

COMMUNIQUE COMMUN DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

CFTC, CFDT, CFE-CGC, CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, UNSA  
 

Les organisations syndicales se sont réunies le 05 novembre 2008. Elles mesurent la gravité de la 

situation économique et sociale et le risque qu’on fasse payer aux salariés, demandeurs d’emploi et 

retraités, les conséquences de la crise en particulier en termes d’emplois, de salaires et de précarité. 

Elles ont décidé de se revoir le 24 novembre. 

 

Devant l’inquiétude, l’indignation, voire l’exaspération des salariés, elles estiment de leur responsabilité 

d’engager un travail commun pour construire des revendications à adresser aux pouvoirs publics et au 

patronat. Elles affirment que la mobilisation des salariés est un impératif, plusieurs propositions sont en 

débat. 

 

Elles condamnent toute politique de déréglementation et de dérégulation économique et sociale. Elles 

interpellent le gouvernement et le patronat pour qu’ils prennent la mesure de la situation. 

 


